 « Nous ne pensions pas que le moment fut si proche où la grande cause de la liberté des Nègres, enveloppée dans celle générale de l'espèce humaine, serait solennellement établie, avouée, sanctionnée par l'Assemblée nationale. Elle est venue enfin cette époque glorieuse pour la France où ses représentants, dans un acte destiné à rappeler à tous les peuples leurs droits naturels, inaliénables et sacrés, ont déclaré que tous les hommes NAISSENT ET DEMEURENT libres et égaux en droits, que les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune [...]. L'assemblée dira aux Nègres ce qu'elle dira aux planteurs, ce qu'elle apprendra à l'Europe entière, c'est qu'il ne peut y avoir ni en France, ni dans aucun pays soumis aux lois de France, d'autres hommes que des hommes libres, que des hommes égaux entre eux; c'est que tout homme qui en retient un autre dans une servitude involontaire agit contre la loi, blesse la grande charte nationale, et ne peut plus en espérer ni appui ni protection. Généreux Amis des Noirs ! Vous avez craint peut-être l'intérêt mal entendu des planteurs, le préjugé des représentants de Saint-Domingue. Apprenez qu'aucun d'eux n'a réclamé contre un principe dont l'affranchissement de leurs esclaves est une conséquence immédiate ; aucun d'eux n'a proposé comme amende​ment de déclarer, les hommes blancs seuls naissent et demeurent libres; aucun d'eux n'a proposé qu'on insérât cette clause pour les Africains, les hommes noirs naissent et demeurent esclaves; la distinction des couleurs détruit l'égalité des droits ; [...] Non, aucun de ces députés n'a tenu ce coupable langage, aucun n'a seulement laissé soupçonner la plus légère réserve dans son adhésion au décret de l'Assemblée natio​nale. C'est donc ici le vœu non seulement de l'Assemblée nationale, mais celui des planteurs eux-mêmes, que tout homme, de quelque cou​leur qu'il soit a un droit égal à la liberté. Nous ne doutons pas que les représentants de Saint-Domingue ne soient empressés de faire afficher, dans toute retendue de l'île, ce mémorable décret d'une assemblée à laquelle ils avaient tant à cœur d'être admis [...]. »
Mirabeau dans Le Courrier de Provence, 20 août 1789.

*

Dans ses Mémoires, le texte d’un discours qu’il avait préparé, mais probablement jamais prononcé à l’Assemblée.

« Je ne dégraderai ni cette assemblée ni moi-même en cherchant à prouver que les nègres ont droit à la liberté ! Vous avez décidé cette question, puisque vous avez déclaré que tous les hommes NAISSENT ET DEMEURENT ÉGAUX ET LIBRES ; et ce n’est pas de ce côté de l’Atlantique que des sophistes corrompus oseraient soutenir que les nègres ne sont pas des hommes ! 

Si d’après ces principes solennellement proclamés dans toute l’Europe, les nègres de vos îles, hommes comme nous, ont un droit incontestable à la liberté, d’où vient que cette assemblée n’a point encore détruit les rapports de maître et d’esclave dans toute l’étendue de l’empire français ?

C’est que l’antique existence d’une odieuse institution a tellement perverti l’ordre de la nature, qu’on ne peut réparer le mal qu’en rétrogradant avec lenteur : c’est que des hommes habitués depuis longtemps à l’esclavage et dans l’âme desquels tous les vices des esclaves ont nécessairement jeté des racines profondes, doivent renaître et grandir pour devenir des hommes libres ; c’est enfin qu’en les affranchissant sans précaution de la tyrannie de leurs maîtres, on les exposerait à une tyrannie non moins impérieuse, à la tyrannie des passions que leur a données une société dont ils n’ont reçu que des vices sans lumières, des souffrances sans compensations ; c’est qu’on les livrerait aux égaremens de leur ignorance brutale, aux suggestions atroces de leurs longs et profonds ressentimens, enfin aux emportemens aveugles dont rien ne peut défendre des malheureux qui ont été dépravés par politique, dont la servitude crée les vices, dont les vices aggravent la servitude. »
